
Réalisée à partir d’un diagnostic issu du terrain, la carte traumatique des campements parisiens 
a été conçue par plusieurs collectifs militants.

Superposition de données, d’histoires, d’expériences et parfois d’absurdités vécues sur le ter-
rain, la carte raconte la ville selon les migrant.es et les parisien.nes solidaires, tous devenus des
usagers urbains invisibles, à l’imaginaire venu d’ailleurs et à l’espoir chevillé aux corps.

un Etat des lieux, deux mouvements
Attention, ceci n’est pas une fiction.

Projet à l’initiative des collectifs  : 
CPSE

Collectif de soutiens aux migrant.es d’Austerlitz
La Chapelle Debout!

Le BAAM

Rendez-vous 
les 28 et 29 novembre 2016

De 14h à 22H
Au Point Éphémère 

200 Quai de Valmy, 75010 Paris
Dans l’Espace d’exposition et la Salle de concert

Cartographie traumatique des campements parisiens
Exposition permanente les 28 et 29 novembre  de 14H à 22H
La carte des campements parisiens est accompagnée d’une exposition de photos, d’un glos-
saire jeté sur les murs ou encore de madeleines sonores enregistrées par des exilé.e.s pour 
donner à voir et à entendre la capitale autrement.

Lecture de textes écrits et dits par des exilé.e.s.
Lundi 28 novembre de 15H à 18H  & Mardi 29 novembre de 19H à 22H 
Les textes  sont intimes et poétiques. Les voix des exilé.es, présentes et chuchotées, dirons ce 
qui doit être dit, simplement.

Assemblée Générale Ouverte, « Et maintenant on fait quoi ? »
Lundi 28 novembre de 18H30 à 21H
Qui parle ? Et d’où ? 
La carte traumatique est l’occasion de venir entendre des paroles vivantes, intimes et politiques, 
trop souvent réprimées ; l’Assemblée Générale Ouverte propose à qui le souhaite de partager 
des connaissances individuelles et collectives au service de la création d’un espace commun. 
C’est l’occasion pour les éxilé.es et les personnes solidaires de partager leurs connaissances.
Vous êtes toutes et tous invité.es 
Cette réunion publique, destinée à identifier des actions à mener pour améliorer le sort des exi-
lé.es, est une invitation à la discussion, au débat et à la réflexion commune pour, qu’ensemble, 
nous trouvions comment faire pour inventer un avenir moins traumatique. 



1er mouvement
juin 2015 - 22 juillet 2016 
cartographie de la politique du non-accueil

« Une clé. Tout ce dont j’ai rêvé pendant des mois, c’est d’avoir une 
clé. Jamais je n’aurais pensé ne pas avoir de quoi ouvrir la porte d’un 
chez moi. » 
Y., demandeur d’asile soudanais, a vécu plus de 4 mois dans la rue 
avant d’être enfin « mis à l’abri ».  

Des campements de fortune au cœur de la capitale
De juin 2015 à juillet 2016, la vie parisienne est rythmée par la constitution de 29 campements 
de fortune et de 2 squats. Des rues de La Chapelle à Austerlitz, de la place de La République à 
la Porte de Saint-Ouen, de la Porte de La Villette à Gare de l’Est, de Stalingrad au jardin d’Éole 
ou encore de la halle Pajol au quai de Jemmapes, l’espace public parisien a vu se consti-
tuer d’inimaginables lieux de survie. Chacun de ces campements a regroupé une population 
d’hommes, adultes et mineurs, de femmes et d’enfants ou encore de familles, allant de 100 à 
3800 personnes. Tous leurs habitants, éxilé.es, migrant.es, réfugié.es ou sans papiers, ont fui 
des conflits, des catastrophes économiques et/ou écologiques. En quête de refuge, tous se 
retrouvent à « échouer » dans les rues de la capitale.

L’interminable attente pour échapper à l’insécurité et au froid
Ces espaces de survie sont « évacués » au gré des autorités. Tantôt en 2 semaines, tantôt après 
plus d’un an de lutte, préfecture et mairie s’associent pour  temporairement « mettre à l’abri » 
les personnes présentes sur le campement. Les uns seront remis à la rue au bout de quelque-
temps, d’autres auront plus de chance. Puis, comme pour finir d’effacer la mémoire de la rue 
de Flandres, du boulevard de La Villette, du lycée Jean Jaurès, de la place de la République 
ou encore du quai d’Austerlitz, la ville grillage, installe des dispositifs ludiques et sportifs, des 
manèges ou encore des marchés de Noël.

De juin 2015 à juillet 2016, ce premier mouvement révèle ce qu’est devenu, vu de la rue, notre 
Paris supposée « ville refuge », coincée entre urgence humanitaire et développement urbain.

2nd mouvement
31 juillet 2016 - Jusqu’à quand ?
Cartographie d’un plongeon dans la répression policière

Les arrestations et les déportations se multiplient
Entre Jaurès, Stalingrad et Flandres, dans le 19e arr., les forces de police ne se déplacent 
quasiment plus que pour pourchasser les exilé.e.s. ou pire, pour des « opérations de contrôle 
administratif » de masse. Des rafles. Chaque jour, l’étau se resserre autour des personnes ve-
nues chercher refuge.

En quatre mois, les Parisiens solidaires ont compté 28 rafles, qui ont débouché sur plus de 
4000 arrestations, près de 440 Obligations de Quitter le Territoire Français (OQTF) et au moins 
une centaine de placements en Centres de Rétention Administratives (CRA). 
Depuis le 6 octobre dernier, date de la signature d’un accord entre l’Europe et l’Afghanistan 
facilitant les retours des déboutés de l’asile à Kaboul, 80.000 personnes sont menacées d’ex-
pulsion par la France et au moins une personne connue a déjà était déportée à Kaboul via la 
Norvège.
Depuis la mi-novembre, sans même attendre d’accord, deux hommes sont menacés de dé-
portation à Khartoum (Soudan) où la répression fait rage. 

Le « centre humanitaire » de la ville de Paris : un centre de tri
Selon des associations présentent dans le centre d’accueil temporaire ouvert par la mairie de 
Paris, à peine un quart des exilé.e.s qui se présentent chaque jour sont hébergés. « L’accueil 
inconditionnel » annoncé dans les médias s’est transformé en lieu de tri. Les femmes et les 
mineurs sont automatiquement refoulés, le centre n’est pas pour eux. Les hommes (arrivés tôt) 
sont, quant à eux, entendus pour une première évaluation de leur histoire de vie ; malheur à ce-
lui qui n’explique pas suffisamment bien les dangers qu’il fuit… Quant aux personnes arrivées 
trop tard pour être évaluées, elles se voient tamponner « un soleil » sur leurs vêtements, invités 
à retenter leur chance le lendemain. 

«Je ne comprends pas. Que font les policiers ? Je pensais qu’ils allaient nous donner des 
logements ? Que font-ils avec leurs boucliers et leurs armes ? qu’est-ce que je dois faire 
? j’ai peur.»
A., afghan, attendait depuis plusieurs semaines d’être «mis à l’abri». il sera embarqué avec 
une dizaine d’autres au commissariat rue de l’aubrac dans le 12ème arr..Il ressortira avec 
une obligation de quitter le territoire. UN obstacle à sa demande d’asile.


